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Monsieur le ministre ,

J'ai l'honneur de ne référer aux discussions

qui se sont déroulées au cours de la rencontre à Ottawa

au mois d'octobre 1971 du Comité ministériel Canada-

Mexique concernant le nombre de visiteurs de nos deux

pays et l'importance qui en d6coule pour une coopération

dans le domaine consulaire

. Vous vous rappelerez que les deux parties on t

alors exprimé leur satisfaction au sujet de l'accroisse-

ment du nombre de personnes qui se rendent dans l'un et

l'autre pays, que ce soit à titre officiel, où comme tou-

riste, hommes d'affaires ou en toute autre qualité . Il

a également été convenu que les mesures prises pour fa-

voriser et faciliter cet échanae de visiteurs seraient à

l'avantage réciproque de nos deux pays .

Au cours des entretiens qui se sont déroulés

dans le cadre de la réunion du Comité ministériel, il est

apparu que le nombre grandissant de personnes qui voyagent

entre le Canada et le Mexique exigeait que de nouveaux

moyens soient trouvés pour faciliter la tâche des fonc-

tionnaires consulaires des deux pays . Suite à ces dis-
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cussions, je propose la conclusion d'une entente entre

nos deux Gouvernements, selon les modalités suivantes :

(a) Les fonctionnaires consulaires ont la

liberté de communiquer en personne, par

écrit ou par téléphone avec les ressor-

tissants de leur pays et de les rencon-

trer . Les autorités compétentes de

l'Etat d'accueil doivent faire en sorte

de faciliter ces communications et d'en

éliminer les obstacles ;

(b) Si un ressortissant de l'Etat d'envoi

est arrêté, emprisonné ou placé sous

surveillance en attendant son procès ou

s'il est détenu de toute autre façon et

s'il le demande, les autorités de l'Etat

d'accueil doivent informer la mission

consulaire de l'Etat d'envoi sans délai .

Toute communication adressée à la mission

consulaire par la pcrsonno arrêtée, empri-

sonnée, placée sous sur':cillance ou .sé-

questrée doit être expêc?iée par lesdites

autorités sans délai . De la même façon, si

le fonctionnaire consulaire compétent de

l'Etat d'envoi le demarde, les autorités

de l'Etat d'accueil doivent lui signaler

qu'un ressortissant de l't'tat d'envoi a

été arrêté ou placé sous surveillance en

attendant son procès ou qu'il est autre-

ment détenu ;
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(c) Les fonctionnaires consulaires ont la

liberté de se renseigner auprès des au-

torités compétentes de leur circonscrip-

tion sur toute question touchant les

intérêts des ressortissants de leurs

pays ;

(d) Les fonctionnaires consulaires ont le

droit de rendre visite à tout ressortis-

sant de l'Etat d'envoi qui est emprison-

né, placé sous surveillance ou détenu,

de converser et de communiquer avec lui,

de voir à ce qu'il soit représenté par

un avocat ou de l'aider de toute autre

manière . Ils ont aussi le droit d'aider

les ressortissants de leur pays à l'occa-

sion de disparitions et d'accidents en-

traSnant des blessures ou le décès ;

(e) I1 est entendu que ce qui prFct:de ne cons-

titue que certains des points saillants

que comportent tent les fonctions consulaires

exécutées par les fonctionnaires respec-

tifs des deux pays, confnrm(-r-ent au droit

et aux pratiques internationaux établis ,

et qu'il existe de nombreuses autres tàches

qu'ils peuvent et doivent légitimement

exécuter ;

(f) Vu l'importance grandissante des relations

dans ce domaine, il est souhaitable de de-

meurer en rapport à ce sujet et de procéder

à des consultations, le ca : î~cht.lnt, afin
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de favoriser l'augmentation du nombre

des voyages à l'avantaqe réciproque des

deux pays .

-
Il est entendu que les droits et attributions

mentionnés dans les sous-paragraphes (a), (b), (c) et

(d) qui précèdent doivent être exercés conformément à la

constitution, aux lois et aux rèqlements de l'Etat d'ac-

cueil .

Si les propositions susmentionnées agréent au

Gouvernement de Votre Excellence, j'ai l'honneur de pro-

poser que les textes anglais et français de la présente

Note, et la réponse de Votre Excellence rédigée en espa-

gnol, constituent entre nos deux Couvernements une enten-

te dont les trois textes feront eqaleTent foi . Cette

entente prendra effet à la date de la réponse de Votre

Excellence, et peut être terminée par l'une ou l'autre

partie par un avis de six mois .

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les as-

surances renouvelées de ma très haute cons idilration .

Le Sous-secrétaire' d'Etat
aux '~ffaires extérieures ,

----------- --------- -- ----------------

Note â l'intention de la Press e

Le Ministre des Affaires étrangères du Mexique, dans
sa réponse en espatnol é la note ci-dessus, a confirmé l'accord de
son gouvernement avec les propositions cnoncées ci-haut .


